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AVANT-PROPOS

Un catalogue de près de 300 substances 
psychoactives, réparties en catégories selon la 
rigueur avec laquelle elles doivent être combattues, 
sert de fondement aux politiques actuelles en 
matière de drogues, internationales et nationales. 
Ces substances sont soumises à une longue liste 
d'interdits : interdiction de les cultiver, de les 
produire, de les fabriquer, de les exporter, de les 
importer, de les distribuer, de les commercialiser, 
de les posséder et de les consommer, obligation 
de les limiter exclusivement à des usages 
scientifiques et médicaux. Certaines, d'ailleurs, se 
voient nier, sans la moindre preuve, toute utilité 
médicale.
En ratifiant les conventions des Nations Unies 
qui installent progressivement, de 1961 à 1988, 
le régime international de contrôle des drogues, 
les États se sont engagés à introduire la même 
classification dans leur législation nationale. C'est 
dire qu'elle détermine les actions des polices et 
les sentences des juges, qu'elle change le cours 
de la vie de millions de personnes.
C'est en effet sur cette pierre angulaire que 
reposent la politique répressive à l'origine des 
« dommages collatéraux » de la « guerre à la 
drogue », des conséquences dramatiques que la 
Commission globale de politique en matière de 
drogues dénonce depuis sa création en 2011. Les 
effets en termes de santé publique et de sécurité, 
de discrimination et de surpopulation carcérale, 
de montée en puissance du crime organisé avec 
leurs corollaires de violences et de corruption 
ainsi que de privation de médicaments essentiels, 
démontrent la nécessité et l'urgence de changer 
de cap et de mettre en place des politiques 
plus efficaces et plus respectueuses des droits 
humains.
Ce neuvième rapport de la Commission analyse 
l'histoire, les procédures et les incohérences de la 
classification des substances psychoactives. Inutile 
d'y chercher certaines des plus dangereuses – le 
tabac, l'alcool – qui échappent ainsi à la prohibition 
et apportent d’immenses profits à des entreprises 
qui ont pignon sur rue. Celles qui y figurent, 
qualifiées de drogues, sont considérées comme 
malfaisantes et alimentent un marché noir tout 
aussi lucratif pour les organisations criminelles. 
La division stricte entre substances légales et 
substances illégales est le fruit d'une longue 
histoire de domination culturelle et politique et 

non d'une évaluation scientifique des risques 
font courir aux personnes qui les consomment 
et à la société dans son ensemble, ni du bien-
être qu'en peuvent retirer celles et ceux qui en 
font un usage raisonnable. La même absence 
de base scientifique doit être constatée dans la 
classification des drogues, leur hiérarchie selon 
le degré de dangerosité. Elles sont considérées, 
globalement, comme un fléau ! La classification 
est  trop souvent tributaire de l'idéologie, des 
préjugés et de la discrimination de groupes 
de population marginalisée, voire des intérêts 
financiers de l'industrie pharmaceutique. La 
science est bien peu présente dans ce processus 
de décision et lorsqu'elle l'est et qu'elle présente 
ses conclusions, elle est peu écoutée !

Il y a urgence à évaluer de façon rationnelle les 
substances psychoactives. L'incohérence de la 
classification actuelle fait obstacle aux nécessaires 
réformes. Il est grand temps d'accepter le fait 
qu'une société sans drogue est une illusion et 
de créer les bases scientifiques de la régulation 
légale de leurs marchés, en revenant à l'essentiel: 
la vie, la santé, la sécurité de tous. 

Ruth Dreifuss
Présidente de la Commission globale de politique 
en matière de drogues
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RÉSUMÉ 

Le système international de classification 
des drogues, qui regroupe les substances 
psychoactives en fonction de leurs risques et 
de leurs bienfaits, réside au cœur du régime 
international de contrôle des drogues. Son bon 
agencement serait une condition essentielle à 
l’équilibre entre les deux objectifs de ce régime : 
assurer la disponibilité suffisante des substances 
contrôlées à des fins médicales tout en prévenant 
leur détournement à des fins non-médicales. Avant 
1961, le système mondial de contrôle des drogues, 
qui visait surtout à imposer des restrictions au 
trafic international, était ainsi fait qu’il admettait 
les distinctions nationales entre les lois des États. 
Mais depuis la signature en 1961 de la Convention 
unique sur les stupéfiants, les États se sont soumis 
aux exigences du droit international en créant des 
tableaux et des systèmes de classification qui ne 
reposent pas sur des données scientifiquement 
établies et ne sont pas rationnellement liés aux 
risques et aux avantages des substances, mais 
plutôt aux choix politiques des décideurs et aux 
avantages qu’elles leur apportent. Ces politiques 
de contrôle des drogues sont à l’origine des 
problèmes d’ordre social et économique – pour 
les personnes qui les consomment mais aussi pour 
l’ensemble de la population – notamment des 
épidémies, le surpeuplement carcéral ou encore 
l’application arbitraire des lois sur les drogues.

Le système actuel, régi par la Convention de 
1961 et la Convention de 1971 sur les substances 
psychotropes, a progressivement placé de plus en 
plus de substances psychoactives sous contrôle 
international. Plus de 300 sont aujourd’hui ainsi 
classées. Huit tableaux ont été définis selon le 
potentiel de dépendance, le potentiel d’abus et 
l’utilité thérapeutique des drogues qui y figurent – 
quatre dans la Convention de 1961 et quatre dans 
celle de 1971. Ces conventions internationales sur 
le contrôle des drogues ne reconnaissent comme 
bienfaits de la consommation de substances 
psychoactives que le traitement médical ou le 
soulagement de la douleur ; les autres usages, 
qu’ils soient culturels, récréatifs ou cérémoniaux, 
ne sont pas pris en considération, ils sont même 
réprouvés.

La sévérité des mesures de contrôle dépend du 
tableau auquel est inscrite une substance. Sur 
les huit tableaux, deux impliquent la prohibition 
totale des substances qui y figurent, y compris 
pour utilisation médicale (excepté de très petites 
quantités à des fins de recherche scientifique). 
Toutefois, à quelques exceptions spécifiques 
près, toutes les substances classées par ces 
conventions comme étant dépourvues d’usage 
médical ou scientifique sont de facto interdites.

Cette prohibition de fait est arbitraire. L’actuelle 
distinction entre substances légales et illégales 
n’est pas fondée sans équivoque sur la recherche 
pharmacologique, mais en grande mesure sur des 
considérations historiques et culturelles. Elle est 
aussi déformée et entretenue par la perception 
moralisante d’une distinction entre drogues 
légales et illégales fondée sur le « bien et le mal ».

Les décisions relatives aux inscriptions sont prises 
par la Commission des stupéfiants (Commission 
on Narcotic Drugs – CND), établie par le 
Conseil économique et social des Nations unies. 
L’Organisation mondiale de la santé (OMS) émet 
des recommandations fondées sur les avis de son 
Comité d’experts de la pharmacodépendance 
(Expert Committee on Drug Dependence – 
ECDD), qui sont ensuite soumises au vote des 
membres de la CND (à la majorité simple pour les 
tableaux de la convention de 1961 et des deux 
tiers pour ceux de 1971).

Ainsi les décisions en matière d’inscription ont-
elles été subordonnées aux considérations 
politiques et à un parti pris intrinsèque en faveur 
de la prohibition des nouvelles substances. Les 
conséquences négatives de l’autorisation de 
mise sur le marché d’une drogue susceptible de 
s’avérer dangereuse sont très lourdes, alors que les 
conséquences négatives – pour les décideurs – de 
l’interdiction de marché d’une drogue inoffensive 
sont minimes. En conséquence, la plupart des 
recommandations d’inscription d’une nouvelle 
substance aux tableaux est approuvée, tandis 
que celle de ne pas inscrire une substance ou de 
la soumettre à un régime moins strict rencontre 
systématiquement une franche opposition.
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Certaines substances, notamment des substances 
d’usage très répandu comme le cannabis, la résine 
de cannabis, l’héroïne ou la cocaïne, ont été 
inscrites aux premiers tableaux de la Convention de 
1961 sans avoir été évaluées par des spécialistes, 
ou alors pas depuis au moins les années 1930.

Certaines voix ont appelé à la modification des 
conventions pour résoudre les incohérences 
et clarifier le mandat de l’OMS, de l’Organe 
international de contrôle des stupéfiants (OICS) et 
de la CND dans le processus de classification. Des 
propositions ont aussi été faites à maintes reprises 
pour améliorer les critères de classification et 
esquisser un système reposant sur des données 
scientifiquement établies. 

Une procédure de classification améliorée, offrant 
un meilleur équilibre entre l’objectif de garantir 
la disponibilité des substances contrôlées pour 
des usages légitimes et celui de prévenir la 
consommation problématique, constituerait un 
puissant instrument pour conduire les réformes 
qui feront passer les politiques internationales 
et nationales de contrôle des drogues du cadre 
exclusivement prohibitionniste à un modèle plus 
souple axé sur la régulation.

Une nomenclature internationale fondée sur les 
données scientifiques offrirait plus de souplesse 
aux pays orientés vers la réforme pour élaborer 
une classification intérieur correspondant à 
leurs besoins tout en renforçant le contrôle 
d’éventuelles exportations illégales. Elle serait 
en outre sensiblement plus efficace pour infléchir 
peu à peu le marché des drogues dans un sens 
beaucoup moins nocif.

Enfin, un système de classification fondée 
sur les données scientifiques atténuerait 
considérablement la stigmatisation de la 
consommation des drogues, ce qui aiderait les 
personnes concernées à faire des choix plus 
responsables et moins dommageables.

On peut citer parmi les principes généraux d’une 
classification plus rationnelle :

•	 assurer la disponibilité suffisante de chaque 
substance à des fins médicales et de recherche 

•	 abandonner la tolérance zéro, accorder plus 
de place dans les politiques aux « autres fins 
légitimes » ;

•	 montrer davantage d’indulgence envers les 
substances plus légères ;

•	 prendre en considération des circonstances 
sociales et culturelles locales ;

•	 mener une analyse coûts-avantages des 
risques potentiels et des avantages perçus ;

•	 accepter certains seuils de risque comparables 
à ceux d’autres risques sociétaux au lieu de 
s’en tenir de façon absolue au principe de 
précaution ;

•	 évaluer soigneusement les possibles 
conséquences des décisions de classification, 
en tenant compte de la réaction prévisible 
des consommateurs et des marchés et

•	 faire un meilleur usage des instruments 
juridiques existants en matière médicale et 
de sécurité des consommateurs plutôt que 
de recourir au droit pénal des drogues.

La Commission globale de politique en matière 
de drogues appelle à l’adoption d’une approche 
exhaustive et interdisciplinaire de l’élaboration 
des politiques en matière de drogues. Il est temps 
de mettre fin à la gestion en vase clos qui traite 
le contrôle des drogues comme un problème 
isolé, classe les substances et en applique la 
prohibition à partir de catégorisations peu fiables 
et scientifiquement douteuses.

La seule voie responsable est celle de la régulation 
du marché des drogues illégales. Les États doivent 
établir des règles et une nouvelle nomenclature 
– adaptée à la dangerosité de chaque drogue et 
fondée sur des évaluations scientifiques fiables – 
et s’employer à faire appliquer ces règles et en 
assurer le suivi. 
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RECOMMENDATIONS

La communauté internationale doit reconnaître le caractère incohérent et contradictoire du 
système international de classification, et entreprendre la révision critique des modèles actuels 
de classification des drogues. 

Les effets négatifs de l’actuelle classification internationale pour le contrôle des drogues ne peu-
vent être ignorés plus longtemps ; ils vont de la pénurie de médicaments essentiels dans les 
pays à revenu faible et intermédiaire à la propagation de maladies infectieuses et de préjudices 
physiques, en passant par l’accroissement de la mortalité et la crise mondiale de la surpopu-
lation carcérale. La communauté internationale doit s’attaquer à ces problèmes et corriger les 
conséquences négatives des classifications actuelles.

La communauté internationale doit accorder un rôle de premier plan à l’Organisation 
mondiale de la santé et à la recherche scientifique interdisciplinaire dans l’élaboration 
de critères de classification fondés sur des données scientifiquement établies et sur 
une échelle rationnelle des risques et des bénéfices. 

Les États doivent aussi résoudre le problème de la distinction de plus en plus floue entre drogues 
et marchés légaux et illégaux, en réclamant davantage de flexibilité des mécanismes interna-
tionaux dans l’adoption de règles et directives différentes pour la classification au niveau na-
tional. Ce processus dépend du rééquilibrage du rôle des intervenants dans la conception de 
modèles de classification pour faire plus de place aux professionnels des sciences, de la santé et 
de l’action sociale. Ce processus devra aussi permettre de lever les barrières qui entravent actu-
ellement la recherche scientifique sur les utilisations médicales essentielles de ces substances.

Les États-membres de l’ONU doivent recentrer le système international de classifica-
tion sur l’intention première de contrôle du trafic international et permettre l’élabora-
tion de classifications nationales innovantes. 

Les restrictions de marché imposées aux substances clairement plus douces, moins nocives et 
moins puissantes doivent être assouplies, et notamment la notion d’usage « à d’autres fins légi-
times » non médicales ni scientifiques, ouvrant la voie dans les lois nationales à l’autorisation des 
usages traditionnels, religieux, sociaux ou à des fins de développement personnel.
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LE SYSTÈME ONUSIEN DE CLASSIFICATION DES DROGUES
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LA COMMISSION GLOBALE DE POLITIQUE EN MATIÈRE DE DROGUES

La Commission globale de politique en matière de drogues est une entité indépendante qui compte 
actuellement 26 membres, dont 14 anciens chefs d’État ou de Gouvernement et quatre lauréats 
du prix Nobel. Elle vise à ouvrir, au niveau international, un débat éclairé et scientifique sur des 
politiques publiques inclusives et efficaces pour réduire les préjudices causés aux personnes et aux 
sociétés par les drogues, ainsi que ceux causés par les politiques de contrôle actuelles.

La Commission globale de politique en matière de drogue a publié huit rapports depuis sa création 
en 2011 (disponibles en français), qui exposent respectivement l’étendue de l’échec et des méfaits 
causés par cinq décennies de prohibition et de mesure punitives, leur impact de la répression sur 
des épidémies telles que le VIH/sida et l’hépatite, l’accès inéquitable aux médicaments essentiels 
pour la gestion de la douleur, les peurs et les perceptions les plus courantes vis-à-vis des drogues, le 
besoin d'approches basées sur la santé publique, la dépénalisation de l'usage et des alternatives à 
l’incarcération, ainsi que la régulation légale des substances psychoactives.

La Commission a aussi publié deux prises de position (disponibles en français), sur la crise des 
overdoses en Amérique du Nord et sur la politique en matière de drogues et les objectifs de 
développement durable.

Twitter: @globalcdp
Facebook: www.facebook.com/globalcommissionondrugs
Linkedin: www.linkedin.com/company/gcdp
Youtube: www.youtube.com/user/DrugsandDemocracy1
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